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 Instrumentaliser un accident tragique à des 
fins politiques serait peu élégant.  N’importe quel 
pays, quel que soit son régime politique, peut connaî-
tre une catastrophe.  Erreurs humaines, matériels 
défectueux, causes naturelles sont par définition im-
prévisibles.  Il importe pourtant que les politiques se 
posent des questions concernant de tels accidents, 
qu’ils en tirent les leçons et envisagent les moyens de 
les éviter. 
 Dans l’accident de trains qui s’est produit ce 
15 février dans la localité de Buizingen, et qui a fait 
18 morts et plusieurs dizaines de blessés, on est en 
droit de ce demander si, neuf ans après un accident 
du même type à Pécrot, toutes les leçons du premier 
drame ont été retenues.  L’un des leitmotive de la 
S.N.C.B. est le manque de financement par l’Etat, 
d’où l’impossibilité d’adopter rapidement la techno-
logie susceptible de réduire les risques. 
 

 
 
 Pourtant, des systèmes entièrement automati-
sés existent.  Le plus fiable semble être celui qui, à 
terme, devrait être installé dans toute l’Europe et qui 
fonctionne déjà en Allemagne, en Autriche et en 
Suisse : l’E.T.C.S.  Par souci d’économie, la Société 
des Chemins de Fer Belge a choisi une option moins 

 
 
efficace, hélas : le TBL (signaux répétés, gongs, sif-
flets, types de mouvement indiqués au tableau de 
bord).  Doublé avec le réseau GSM-R qui commence 
à équiper nos trains, ces équipements auraient dû suf-
fire, même en cas d’erreur humaine, à éviter la colli-
sion.  Ce dispositif ne fut installé que sur un nombre 
restreint de locomotives… car la rénovation et la 
construction de gares pharaoniques (celle des Guille-
mins à Liége et celle d’Anvers) avaient englouti les 
moyens financiers de la S.N.C.B. 
 Avant de critiquer la gestion du budget de la 
S.N.C.B, ou plutôt celle d’Infrabel, la société de ges-
tion des infrastructures ferroviaires, c’est celle de 
l’Etat Belge qu’il conviendrait de réexaminer.  Nous 
devons faire des économies : c’est en retirant notre 
armée d’Afghanistan et en quittant l’O.T.A.N., en 
cessant de financer l’immigration, en limitant l’aide 
aux roitelets africains, que nous aurons les moyens 
d’entretenir nos voies ferrées – ainsi que nos routes et 
autoroutes. 
 Si le nombre de victimes de l’accident de Bui-
zingen atterre le pays entier, il ne faut pas oublier que 
chaque mois une dizaine de personnes trouve la mort 
sur nos routes à cause du mauvais état de celles-ci.  
La Belgique a aujourd’hui le réseau routier le plus 
dégradé d’Europe occidentale. 
 

 
 
 Pourquoi ?  Tout simplement parce que nos 

 

Notre sécurité a un prix 



  

gouvernants ont oublié le vieil adage : charité bien 
ordonnée commence par soi-même.  Sans cet indis-
pensable « égoïsme national », la Belgique sera bien-
tôt un pays en voie de sous-développement. 
 
Patrick Cocriamont             patrick.cocriamont@skynet.be 
 
 
 

Le libre-échangisme 
 

mondial  
 
 
Né à Paris en 1911, Maurice Allais a reçu le Prix Nobel 
d’économie en 1988.  Il est Grand-croix de la Légion d’hon-
neur, Grand-croix de l’Ordre national du Mérite, Of ficier 
des Palmes académiques et membre de l’Institut (Académie 
des Sciences morales et politiques).  Il a pris sa retraite en 
1980, mais poursuit ses activités de recherches et d’ensei-
gnement.  Dans le court texte qui suit, il dénonce l’aveugle-
ment néo-libéral et la libéralisation totale du commerce 
international.  Allais plaide pour un protectionnisme éclairé. 
 

 
Maur ice Al la is  

 
 L’objectif du libre-échangisme mondial est de 
créer un marché mondial des marchandises, des ser-
vices, des capitaux et du travail.  Le principe en est 
que n’importe quoi peut être fabriqué n’importe où 
dans le monde et vendu n’importe où ailleurs.  Le 
libre-échange mondial est devenu un principe sacro-
saint de la théorie économique moderne, un dogme 
universel, véritable religion dont il est interdit de 
mettre en cause les prémisses. 
 La presque totalité des économistes et des 
hommes politiques sont totalement dominés, et à vrai 
dire envoûtés, par cette doctrine.  Cette doctrine est 
soutenue tous les jours par tous les médias que con-
trôlent plus ou moins ouvertement les multinationales 
bénéficiaires du libre-échange mondial.  Les défen-
seurs de la nouvelle doctrine confondent la rentabilité 
des multinationales avec la bonne santé de l’écono-
mie mondiale.  Ils en arrivent à considérer que les 
profits des grandes multinationales et le niveau de 

leurs cours de bourse constituent un indicateur fiable 
de la bonne santé de l’économie et de la société. 
 En fait, ce que l’on constate, c’est que le com-
merce international est dominé par les intérêts des 
multinationales et non par les intérêts des nations 
dans leur ensemble.  Ce que l’on constate, c’est que 
l’économie mondiale est organisée au bénéfice des 
multinationales et non pas pour satisfaire les besoins 
fondamentaux des communautés nationales. 
 Aujourd’hui coexistent deux économies dis-
tinctes : celle des grandes multinationales et celle des 
nations.  Leurs intérêts ne sont pas seulement diffé-
rents : ils sont antagonistes.  A mesure que les multi-
nationales délocalisent leur production dans des 
régions à bas salaires au cours des changes, elles 
détruisent des emplois dans leur propre économie 
nationale.  Dans ce système, les perdants sont non 
seulement tous ceux qui sont réduits au chômage par 
suite des délocalisations, mais également tous ceux 
qui perdent leur emploi parce que leur employeur, 
n’ayant pas délocalisé, se trouve ruiné.  Ce sont éga-
lement tous ceux dont les salaires sont réduits par la 
concurrence des pays à bas salaires. 
 Les gagnants sont tous ceux qui peuvent obte-
nir des profits énormes en utilisant des sources prati-
quement inépuisables de travail à très bon marché.  
Ce sont les sociétés qui délocalisent, celles qui peu-
vent payer des moindres salaires, et celles qui ont des 
 

 
Unis contre les producteurs européens, gouver- 

nements, big business et médias prônent la mondialisation 
 
capitaux à placer là où le travail est moins cher et où 
elles peuvent s’assurer ainsi une meilleure rentabilité.  
Ce sont les dirigeants des multinationales et leurs ac-



  

tionnaires qui partout sont favorables au libre-échan-
gisme mondial.  Ce sont eux qui effectivement s’enri-
chissent.  En réalité, il nous faut distinguer entre les 
intérêts des groupes qui dominent la politique, l’ad-
ministration et les affaires, et les intérêts des peuples.  
Les véritables besoins de chaque pays sont subordon-
nés de fait aux intérêts des multinationales, et à vrai 
dire, aux intérêts des dirigeants des multinationales. 
 Ce système insensé ne se maintient que grâce 
à la complicité des dirigeants politiques.  Ce sont 
eux, en définitive, et eux seuls, qui sont responsables 
des conséquences du libre-échangisme mondial, car 
ce sont eux qui par leur fonction sont en charge de 
définir le cadre institutionnel des économies. 
 En France, les partisans du libre-échangisme 
mondialiste soulignent que grâce aux importations à 
bas prix en provenance des pays à bas salaires, les 
prix dans les grandes surfaces ont pu être considéra-
blement abaissés.  C’est là effectivement ce que l’on 
voit, mais, comme le disait autrefois Frédéric Bastiat, 
ce qu’on ne voit pas, c’est l’accroissement corres-
pondant du nombre de chômeurs qu’il faut faire vivre 
et dont les allocations sont financées par des impôts 
accrus...  Ce que l’on ne voit pas, c’est aussi la des-
truction progressive de l’industrie. 
 

Maurice Allais 
 
 
 

Communiqué du Bureau pol it ique du F.N. 
 

(19 février 2010) 
 

 
Insécurité à Bruxelles 

 
Le Bureau politique du Front National constate que 
les partis traditionnels ont enfin reconnu la réalité de 
l’insécurité qui règne dans la capitale, l’urgence de 
renforcer les effectifs de police, leur organisation et 
les moyens mis à leur disposition, ainsi que la néces-
sité d’augmenter les cadres judiciaires et d’accélérer 
la procédure pénale.  Le parquet de Bruxelles a an-
noncé sa volonté de ne « tolérer aucune zone de non-
droit » ; 
- il rappelle que la sécurité des personnes et des biens 
constitue une revendication constante et prioritaire du 
Front National (manifestes, programmes, communi-
qués, interventions au Parlement), d’autant plus que 
les budgets fédéraux de 2010 et des années suivantes 
prévoient de diminuer sensiblement les effectifs de 
police.  De plus, la politique actuelle du ministre de 
la Justice provoque une vive inquiétude en ce qui 
concerne le recrutement des magistrats, le personnel 
judiciaire et les moyens mis à la disposition du dépar-
tement de la Justice ; 

- il note, dans l’appel des autorités à porter plainte, 
l’aveu implicite et officiel d’une importante sous-
estimation statistique de la criminalité et du découra-
gement de la population face à la passivité judiciaire ; 
- il souligne, une nouvelle fois, que les représentants 
des partis traditionnels au pouvoir dans la région 
bruxelloise minimisent la dégradation de la situation 
en invoquant l’argument habituel du simple « senti-
ment d’insécurité ».  Ces représentants sont renforcés 
dans leur souci de relativisation par les médias fran-
cophones, bénéficiaires des subventions publiques ; 
- il soutient les revendications des policiers bruxel-
lois. 
 

 
 

Abaissement de l’âge 
de la majorité pénale à 16 ans 

 
- Le Bureau politique du Front National constate qu’à 
l’occasion du débat sur l’insécurité à Bruxelles des 
responsables de partis autoproclamés démocratiques 
osent, enfin, proposer d’abaisser la majorité pénale ; 
- il rappelle que cette proposition, qui tient compte de 
l’évolution de la société et de la criminalité, est 
défendue depuis plusieurs dizaines d’années par de 
nombreuses formations politiques nationalistes dans 
l’Europe entière – et par le Front National en Belgi-
que (cf. débat sur les IPPJ au Parlement de la Com-
munauté française lors de la précédente législature). 
 

 
---------------------------   Tolérance zéro   --------------------------- 
 
 Depuis combien de temps certains députés 
socialistes, centristes ou libéraux parlent-ils de « tolé-
rance zéro » en matière de criminalité ?  Depuis 
moins d’un mois – et ce pour répondre à l’émotion 
suscitée par un braquage sanglant commis par une 
bande d’allogènes en plein cœur de Bruxelles.  Sui-
visme ?  Hypocrisie ? 
 Un délinquant doit être condamné à une peine 
minimale de trois ans ferme pour se retrouver effec-
tivement sous les verrous.  Une telle condamnation 
n’est prononcée que pour des délits qualifiés de gra-
ves.  Les « petits » délits – en constante augmentation 
– restent impunis, ce qui constitue une véritable inci-
tation à la récidive. 
 Les délinquants sont alors tentés de commet-
tre des délits de plus en plus importants.  La préven-
tion seule ne suffit pas ; la répression doit en être le 
complément. 
 Ce qui révolte le plus la population, c’est jus-



  

tement l’impunité des criminels.  Cette impunité ren-
force le sentiment d’insécurité et mine la confiance 
des citoyens en la Justice. 
 Pour le Front National, le premier devoir d’un 
Etat de droit, c’est de garantir la vie et la sécurité des 
personnes. 
 
 
  

Unité d’action ! 
 
 
 Patrick Cocriamont a reçu au début de ce 
mois un courrier de Pierre Vial, président de Terre et 
Peuple.  Ce dernier nous invite à renforcer les liens 
qui nous unissent et à collaborer activement pour la 
défense et le développement de nos idéaux communs. 
 

 
 
 … C’est avec joie que Patrick Cocriamont, au 
nom du Front National, a accepté cette proposition. 
 
 
 

Questions écrites 
 

de Patrick Cocriamont 
 

 
–  A M. Steven Vanackere, 

Ministre des Affaires Etrangères (8 février 2010) 
 
 Ce 1er février, en visite officielle en Israël, M. 
Berlusconi, Président du Conseil italien, a déclaré 
devant la Knesset que son plus cher désir était « de 
faire d’Israël un membre de plein droit de l’Union 
Européenne ». 
 Il va de soi que l’entrée d’Israël au sein de 
l’U.E. engendrerait des conséquences multiples.  Si 
l’Etat hébreu devenait membre de l’Union, nous 
pourrions nous attendre à une dégradation de nos 
relations diplomatiques avec les pays voisins d’Israël 
– dont les populations sont majoritairement hostiles 
au sionisme.  Nous pourrions même redouter une 
série d’actes terroristes visant les institutions de 
l’Union Européenne établies à Bruxelles. 
 Une commission internationale d’experts 

indépendants a formellement accusé Israël de crimes 
de guerre lors de sa dernière offensive de masse con-
tre la population de Gaza.  La guerre contre les civils 
est condamnée par l’Union européenne… 
 M. le Ministre, quelle est la position de la 
Belgique concernant une éventuelle entrée de pays 
non européens (Israël, le Maroc et la Turquie) au sein 
de l’U.E. ? 
 

 
L’Europe aux Européens  !  

 
–  A Mme Laurette Onkelinx, 

Ministre de la Santé (8 février 2010) 
 
 Selon les données de l’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS), on assiste dans nos régions à une 
recrudescence de la tuberculose – une maladie que 
nous croyions tous éradiquée en Europe. 
 En 2007, on comptait en Belgique 1 034 nou-
veaux cas.  Ces malades étaient, dans leur écrasante 
majorité, originaires de pays extra-européens. 
 La tuberculose provoque plus de décès que la 
grippe H1N1… alors que peu de moyens sont mis en 
œuvre pour la combattre. 
 En tenant compte des nouvelles données con-
cernant la tuberculose, puis-je vous demander quelles 
sont les mesures que vous comptez prendre afin de 
stopper cette maladie hautement contagieuse ?  Et 
comment comptez-vous aborder le problème des 
étrangers primo-arrivants porteurs de cette maladie ? 
 
 
 

En bref 
 
 
�  Puisque la Ligue des Droits de l’Homme vous le 
dit…  Mme Turtelboom, ministre de l’Intérieur, le 
sénateur Courtois et le ministre-président de la Ré-
gion Bruxelloise Charles Piqué ont tour à tour dénon-
cé l’insécurité croissante qui règne dans notre pays.  



  

Las, ces propos ne sont pas du goût du cdH et 
d’Ecolo – qui se sont empressés de dénoncer « toute 
obsession sécuritaire » !  Les Verts, par la voix de 
Mme Huytebroeck, affirment « qu’il n’y a pas d’ac-
croissement de la criminalité sur le territoire natio-
nal ».  Quant à la Ligue des Droits de l’Homme, fai-
sant écho aux déclarations du délégué général aux 
Droits de l’Enfant, elle proclame qu’« en Belgique, la 
délinquance est en baisse constante depuis 40 ans » !  
Opinion que ne partagent nullement policiers, magis-
trats, personnel de centres fermés et simples citoyens. 
 
�  Notre Paradis capitaliste (1).  Le groupe Carre-
four a annoncé la fermeture de 14 hypermarchés en 
Wallonie (dont 4 en Hainaut).  En Flandre, 7 super-
marchés seront également fermés.  1 672 travailleurs 
sont ainsi jetés sur le pavé.  Rappelons que cette chaî-
ne internationale est connue pour ses prises de posi-
tion en faveur de la « diversité » – ainsi que pour le 
mépris dont elle fait preuve envers son personnel. 
Victimes « collatérales » des ukases de la direction 
de Carrefour : les 270 ouvriers de la société Logistics 
Ternat – dont la chaîne de grande distribution est 
l’unique client… 
 

 
 
�  Notre Paradis capitaliste (2).  Agoria, la Fédéra-
tion belge de l’Industrie technologique, signale la 
perte de 23 000 emplois dans ce secteur durant l’an-
née 2009.  Sont particulièrement touchés les cons-
tructions automobiles (-26,5%) et le secteur des mé-
taux et matériaux (-20,2%).  Pour l’année en cours, 
Agoria craint la perte de 10 000 emplois supplémen-
taires.  Décidément, la mondialisation, « ça marche ». 
 
�  Notre Paradis capitaliste (3).  Une enquête récen-
te de Test Santé visant à évaluer le poids des dépen-
ses en soins de santé sur le budget des familles belges 
révèle que 30% de nos compatriotes éprouvent des 
difficultés à se soigner.  Les premiers soins que les 
Belges sont enclins à reporter pour des raisons finan-
cières concernent les yeux, les dents et les consulta-
tions médicales annuelles. 
 
�  Notre Paradis capitaliste (4).  Posten Norden, ser-
vice public issu de la fusion des administrations pos-

tales de la Suède et du Danemark, envisage de sup-
primer 2 000 emplois en 2010. 
 
�  Notre Paradis capitaliste (5).  En Allemagne, le 
taux de chômage a atteint 8,6% en janvier 2010.  Il 
touche désormais 3 617 000 travailleurs et leurs fa-
milles. 
 
�  ¿ Hace calor ?  Emanation des mondialistes de 
l’O.N.U., le Groupe d’Experts intergouvernemental 
sur l’Evolution du Climat (G.R.I.E.C.) a été convain-
cu de « légèreté » lors de la publication de ses tra-
vaux portant sur le réchauffement climatique.  De 
l’ex-ministre Claude Allègre aux climatologues rus-
ses, de plus en plus nombreux sont les scientifiques 
qui mettent en doute la théorie du réchauffement 
anthropique.  N’étant nullement qualifiés en ce do-
maine, il ne nous appartient pas d’émettre ici un juge-
ment.  Constatons néanmoins que nombre de « catas-
trophistes » doublent leurs propos scientifiques d’une 
logorrhée moralisatrice (« C’est l’homme blanc qui 
est coupable », « Songeons dès maintenant à accueil-
lir de futurs réfugiés climatiques »). 
 
�  Le Coran et le hamburger.  Le maire socialiste de 
Roubaix, René Vandierendonck, a porté plainte pour 
discrimination contre l’enseigne Quick.  L’un de ses 
restaurants vend depuis novembre 2009 de la viande 
exclusivement halal, prohibant le porc.  Démarche 
purement commerciale, a répondu le gérant du fast 
food – qui est aussi un élu municipal « de droite ». 
 
�  GUD is back !  Le Groupe Union Défense, célèbre 
syndicat étudiant nationaliste, vient d’être recrée.  
Une nouvelle qui ne fait pas la joie de tout le monde, 
puisque l’Union des Etudiants Juifs de France, les 
marxistes de l’U.N.E.F. et les minets de l’U.N.I. 
appellent déjà à la vigilance « antifasciste ». 
Le GUD ?  Nous, on aime. 
 

 
 
�  Pauv’ con…  « La France n’est ni une race, ni une 
ethnie, c’est une république » a récemment déclaré 
Nicolas Sarkozy. 
 
�  … mais salaud « chimiquement pur ».  Autres 
petites phrases de l’Elyséen : « L’objectif, c’est de 
relever le défi du métissage...  Ce n’est pas un choix, 
c’est une obligation.  On va se mettre des obligations 



  

de résultat.  Si ce volontarisme ne fonctionnait pas, il 
faudrait alors que la République passe à des métho-
des plus contraignantes ». 
- Maurras, reviens !  La Gueuse, il faut la pendre ! 
 
�  Permis de séjour à points.  Le ministre de l’Inté-
rieur italien, Roberto Maroni (Ligue du Nord), a pro-
posé un permis à points pour les étrangers hors U.E. 
résidant sur le territoire de la péninsule.  Cette mesu-
re devrait entrer en vigueur sous peu.  Elle entraînera 
l’expulsion de tout délinquant, criminel ou fraudeur 
condamné.  Par contre, réussir un test d’italien ou 
prouver que ses enfants sont scolarisés fera grimper 
les bonus… 
 
�  Traîtrissime.  Gianfranco Fini, ancien secrétaire 
national du M.S.I. et fondateur de l’éphémère Alli-
ance Nationale, était déjà depuis une quinzaine d’an-
nées « un ami fidèle d’Israël et de l’Occident ».  Pré-
sident de la Chambre des Députés, il se déclare au-
jourd’hui partisan du droit de vote pour les immigrés 
non européens… et favorable aux soins de santé gra-
tuits pour les illégaux. 
 
�  Réveil national.  La ville de Pécs (dans le sud de 
la Hongrie) a exproprié sans ménagement une filiale 
de Suez Environnement pour renationaliser la gestion 
de son eau potable.  Cette décision a été prise par une 
municipalité dirigée par le Fidesz, principal parti de 
la droite modérée. 
 
�  Orange amère.  Le peuple ukrainien a mis fin, ce 
7 février, à la comédie de la « révolution orange » – 
téléguidée et financée depuis 2004 par Washington.  
Viktor Ianoukovitch, qui a été élu président de la Ré-
publique, ne recueille pourtant que 3% de plus que 
son adversaire, Ioulia Timochenko.  Si Ianoukovitch 
n’incarne pas nos espoirs les plus profonds, nous 
nous réjouissons néanmoins de voir éliminé le clan 
pro-occidental des Iouchtchenko et Timochenko… 
 
�  Républicain modèle.  Gaulliste historique, l’an-
cien ministre français de l’Intérieur Charles Pasqua 
avait été condamné en mars 2008 à 18 mois de prison 
avec sursis pour malversations.  En octobre dernier, il 
écopait d’une peine de trois ans d’emprisonnement 
(dont deux avec sursis) pour trafic d’influence dans 
une affaire de vente illégale d’armes.  Il sera bientôt à 
nouveau jugé, cette fois pour corruption, les faits re-
prochés remontant à la période 1993-1995, alors qu’il 
était membre du gouvernement. 
Trois dossiers distincts se trouveront en avril pro-
chain sur la table des juges.  M. Pasqua devra tenter 
de justifier l’autorisation d’exploitation d’un casino 
(en échange d’un financement politique dont il aurait 
été le bénéficiaire).  Il s’expliquera aussi à propos de 

l’agrément délivré par ses services pour le transfert 
d’une filiale du groupe Alsthom en région parisienne 
– en échange d’une commission de 800 000 euros 
versée à l’un de ses proches.  Et, enfin, il devra dé-
montrer son innocence dans le cadre de commissions 
versées à plusieurs de ses amis par une société d’ex-
portation d’armes qui dépendait de son ministère. 
 
�  La démocratie, la culture et les droits de la fem-
me en Afghanistan.  Kaboul a demandé à la Tur-
quie, pays musulman membre de l’OTAN, d’ouvrir 
sur l’ensemble du territoire afghan des écoles corani-
ques… et des écoles pour jeunes filles.  Selon une 
statistique de l’ONU, seuls 12,6% des femmes afgha-
nes de plus de 15 ans savent lire et écrire. 
 
�  De par la volonté des multinationales.  Le mardi 
23 février, le chiffre symbolique des 1 000 morts au 
combat a été atteint par les forces américaines opé-
rant en Afghanistan depuis 2001. 
 
�  Saint Obama, patron des marchands de canons.  
Cette année, le déficit américain devrait atteindre      
1 560 milliards de dollars US (soit 1 121 milliards 
d’euros).  Le Prix Nobel de la Paix Barack Obama 
envisage donc un gel des dépenses publiques… for-
ces armées exceptées. 
 
 
 

Revue recommandée 
 
 
 Le 34e numéro de la revue Réfléchir & Agir 
(hiver 2010) vient de paraître.  Il contient un impor-
tant dossier consacré à la volonté de rupture qui doit 
 

 
 
animer chacun d’entre nous.  Rompre avec le dilet-



  

tantisme et l’amateurisme, rompre avec le vieil hom-
me qui sommeille en nous sont aujourd’hui des im-
pératifs majeurs.  Les militants identitaires européens 
doivent se reconnecter au réel, oublier toute nostal-
gie, faire taire leur ego…  Ils doivent se fixer des 
objectifs réalisables à moyen terme et jouer la carte 
de la modernité en inventant des radicalités nouvel-
les, en abordant des champs de lutte trop longtemps 
délaissés : domaine social, secteur associatif, écolo-
gie, lutte pour le droit au logement, engagement syn-
dical.  Evitons d’être la caricature que les tartuffes du 
Système entendent imposer lorsqu’ils dénoncent 
« l’extrême droite ».  Soyons imaginatifs et joyeux ! 
 Notre presse vit ; nos maisons d’éditions pu-
blient, dans des conditions souvent difficiles et avec 
peu de moyens, des ouvrages d’une richesse inégalée.  
Lisons, formons-nous, devenons en toute chose les 
meilleurs. 
 Prendre le pouvoir par les urnes est actuelle-
ment impossible.  L’espoir d’une révolution armée 
relève de la chimère romantique – voire de la schizo-
phrénie.  Le Système se nourrit de son opposition, 
qu’il contrôle parfaitement.  Mieux : il la suscite au 
besoin pour apparaître sous un jour « démocratique » 
(alors qu’il est devenu un totalitarisme feutré).  Notre 
peuple est inerte, dépolitisé, anesthésié par le consu-
mérisme.  Jouant sur l’émotionnel et l’instantané, les 
médias à la botte conditionnent un troupeau de con-
sommateurs d’images… 
 Voilà la société dans laquelle nous devons 
évoluer.  Notre marche sera progressive, harassante, 
silencieuse.  Soyons fidèles à l’esprit d’audace et 
d’avant-garde.  Constituons des noyaux solides et co-
hésifs.  Agissons suivant l’occasion qui se présente, 
localement et en toute circonstance.  Abandonnons 
pour un temps programmes politiques théoriques et 
mots d’ordre ronflants. 
 Faisons renaître la volonté de victoire, en 
nous et autour de nous.  Soyons des exemples.  Cré-
ons nos propres lois et donnons libre cours aux ima-
ges qui brûlent en nos cœurs : honneur, amour, auto-
nomie, autorité, liberté.  Redevenons des femmes et 
des hommes libres et différenciés. 
 Les nationalistes identitaires doivent enfin 
quitter leur ghetto – si confortable, si douillet.  Ils ne 
peuvent s’isoler de la société.  Ils doivent cesser 
d’être systématiquement « contre », inventer un nou-
veau vocabulaire, rompre avec le dogmatisme.  Nous 
sommes le parti de la vie et de la beauté.  Et nous ne 
manquons pas d’idées. 
 Le Pouvoir, aujourd’hui, ne se trouve plus au 
Parlement.  Le Pouvoir est un appareil décentralisé et 
déterritorialisé.  Il n’a plus de centre : il est partout et 
nulle part.  Il est à la fois à l’O.N.U., au G 20, au 
forum de Davos.  Il est au sein d’une multitude de 
réseaux politico-économiques, financiers, philosophi-

ques ou religieux qui, tous, œuvrent à l’édification 
d’un gouvernement mondial et à la création d’un 
« homme nouveau » (sans race et nomade).  Parmi 
ces réseaux, convergence de forces viscéralement 
anti-européennes, citons la Commission Trilatérale 
(qui, selon un de ses anciens dirigeants, gère 80% de 
la richesse planétaire), le Groupe de Bilderberg (au-
quel appartient notre ex-Premier Ministre, Herman 
Van Rompuy), le Council of Foreign Relation qui 
dessine les contours de la politique étrangère améri-
caine, le B’nai B’rith (une franc-maçonnerie exclusi-
vement juive), la Fondation Soros (qui a, en partie, 
« fabriqué » l’actuel Président Obama)… 
 Répétons-le : prendre le pouvoir « par le 
haut » nous est interdit.  C’est donc « par le bas » 
qu’il faut agir.  En nous attaquant à des féodalités à 
notre portée (notamment dans le champ social, écolo-
gique, culturel).  Nous remonterons ensuite vers les 
sommets du Pouvoir, après avoir sapé ses bases et 
vermoulu sa charpente. 
 Travaillant à une véritable rupture dans notre 
façon de militer, nous n’entendons nullement aban-
donner ce que d’aucuns, avec mépris, nomment la 
« politique politicienne ».  Même si celle-ci est sou-
vent décevante, même si nos élus ne sont guère écou-
tés, la politique dans les Assemblées est, elle aussi, 
une arme dont nous comptons nous servir. 
 Notre challenge : trouver – grâce à un nou-
veau discours – de nouvelles têtes, les former, les 
organiser, coordonner leurs actions… et les mener à 
la Victoire. 
 

 Réfléchir & Agir nous propose ensuite un 
voyage au cœur de plusieurs associations politiques, 
sociales et culturelles ayant délibérément choisi la 
rupture définie ci-dessus par notre camarade Eugène 
Krampon.  Parmi celles-ci, Casa Pound en Italie (déjà 
présentée dans Le National), le Mouvement d’Action 
Sociale (M.A.S.), Dies Irae et Vox Populi en France, 
et les Nationalistes autonomes en Allemagne. 
 

 Signalons enfin un magnifique article de notre 
ami Pierre Gillieth (photo ci-dessous) consacré au 
 

 
 
peintre Utrillo, chantre de Paris et de sa banlieue.  
Pierre est l’un des hommes sur lesquels, en France, 



  

repose l’avenir de notre combat.  Travailleur infati-
gable, père de famille, journaliste et écrivain, il incar-
ne avec humour et bonne humeur les vertus du mili-
tant authentique. 
 
 
 

Cinéma 
 
 

Avatar ,  de James Cameron 
 

…  ou le  fardeau in te rga lact ique de l ’homme b lanc 
 
 Une fois que l’on s’est extasié sur les prou-
esses techniques du film de James Cameron, que l’on 
a hululé d’émerveillement devant le montant de son 
budget et le nombre stratosphérique de spectateurs 
qu’il a drainé à travers le monde (toujours cette 
pathologie de l’époque consistant à s’émerveiller de 
la quantité…), on oublie généralement de se pencher 
sur le « message » qui sert de toile de fond idéologi-
que à cette vaste fable en 3D. 
 Il est pourtant fort simple puisqu’il ne s’agit 
que d’une nouvelle version du mythe éternel du 
« bon sauvage ».  « Le bon sauvage pour les nuls », 
pourrait-on dire (… pour les Américains, quoi !) 
 On reste en effet pantois devant l’absolu 
manichéisme d’un film où les méchants Blancs occi-
dentaux, brutes épaisses à front bas, menacent, par 
leur cupidité expansionniste, de ruiner le monde idyl-
lique des « Bleus » – ces êtres quasi-parfaits qui sont 
une sorte d’aggloméré d’Amérindiens et d’Africains. 
 

 
 
 Dreadlocks permettant d’obtenir une con-
nexion à la connaissance via les arbres immémoriaux, 
beauté plastique, minceur sportive, solidarité commu-
nautaire, sagesse… rien ne manque au panégyrique 
de ce « peuple premier » qui ne recèle même pas en 
son sein l’habituel traître de service. 
 Noble défense de la diversité du monde et des 

peuples traditionnels confrontés au rouleau compres-
seur de l’impérialisme marchand ? 
 Sans doute...  Mais une défense si grossière, si 
pesante, si simpliste, si caricaturale, si éléphantesque-
ment prévisible et si parfaitement dénuée de toute 
nuance qu’elle perd tout sérieux, toute crédibilité, 
toute efficience et devient même franchement insup-
portable lorsque l’on constate que les seuls Blancs 
« positifs » du long métrage sont une femme (une 
scientifique) et un handicapé, soit deux représentants 
de ces minorités déifiées par lesquelles sera régénéré 
le vieil Occident, trop longtemps opprimé par la botte 
fangeuse du « mâle », du « père ». 
 

 
 
 On aurait pourtant aimé, par exemple, que 
Cameron évoque les sacrifices humains, la violence 
intertribale ou l’anthropophagie qui font aussi, bien 
souvent, partie intégrante de ces « cultures ancestra-
les » qu’il couvre de si enfantines louanges.  Mais 
n’est pas Mel Gibson qui veut… 
 Pour Cameron comme pour Bush ou pour 
Obama, il ne peut y avoir qu’un Bien absolu face à 
un Mal qui l’est tout autant… 
 – Que les Dieux sauvent le cinéma ! 
 

Xavier Eman 
 
Cet article a également été publié par notre ami sur le site 
zentropa (www.zentropa.splinder.com).  Nous invitons 
nos lecteurs à consulter régulièrement ce site – l’un des 
meilleurs de la mouvance identitaire européenne. 
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